
Burundi : les «contributions volontaires» pour les élections font polémique

    RFI,Â 13-07-2018  DÃ©jÃ  trÃ¨s pauvre, la population burundaise va devoir mettre la main Ã  la poche pour financer les
Ã©lections.  Au Burundi, aprÃ¨s les fonctionnaires et autres professions libÃ©rales, c'est au tour des simples paysans de
commencer Ã  contribuer pour les Ã©lections de 2020, oÃ¹ le pouvoir est bien dÃ©cidÃ© Ã  ne plus dÃ©pendre de l'aide
internationale dans ce domaine.  
  Cette fois, c'est chaque mÃ©nage, avec ou sans revenus fixes, qui est appelÃ© Ã  payer 2Â 000 FBU par an. Les Ã©tudiants et
Ã©lÃ¨ves du secondaire qui auront 18 ans en 2020 doivent payer eux la somme de 1Â 000 FBU par an.  Une ONG locale et
des syndicats dÃ©noncent un pouvoir qui Â«Â suceÂ Â» les citoyens jusqu'Ã  la moelle alors qu'ils croulent dÃ©jÃ  sous de
nombreuses autres taxes et contributions. Le gouvernement assure qu'il s'agit de cotisations Â«Â volontairesÂ Â».  Selon
l'Olucome, une organisation de lutte contre la corruption, l'Ã©conomie du Burundi a Ã©tÃ© totalement sinistrÃ©e par la crise
qu'il traverse depuis trois ans, et la population en paie le prix fort.  65% de la population vit en dessous du seuil de
pauvretÃ© et un Burundais sur trois aura besoin d'une aide humanitaire d'urgence en 2018, selon les chiffres du
gouvernement et le systÃ¨me des Nations unies. Le prÃ©sident de l'Olucome Gabriel Rufyiri trouve donc Â«Â aberrantÂ Â» de
forcer ces mÃªmes populations Ã  contribuer aux Ã©lections.  Â«Â C'est pour racketter la population qui croupit dans une
misÃ¨re sans nom. L'Olucome demande au gouvernement du Burundi de revenir Ã  la raison et de prÃ©voir d'abord des
projets de dÃ©veloppement, sinon c'est vraiment continuer Ã  sucer une population dÃ©jÃ  misÃ©rableÂ Â», estime Gabriel Rufyiri.
 L'Olucome et des syndicats dÃ©noncent Ã©galement le fait qu'une mÃªme personne est souvent forcÃ©e de contribuer sous
plusieurs casquettes. Fonctionnaire, chef de mÃ©nage ou encore cadre d'un ministÃ¨re.  La rÃ©action du gouvernement
burundais est ferme. Le nÂ°2 du ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur et de la formation patriotique estime que l'Olucome ne sait pas de
quoi elle parle. Â«Â Ã‡a, c'est le langage de Gabriel Rufyiri qui se trouve Ã  l'Ã©tranger, qui ne vit pas au Burundi. Les
Burundais mangent Ã  leur faim, ils plantent, ils rÃ©coltent, mangent. Je vous dis qu'ils vivent dans les mÃªmes conditions
que les autres pays. Et c'est d'ailleurs sur leur demande qu'ils ont fait des contributions et, dans tous les cas, le peuple
burundais doit rÃ©pondre aux devoirs qu'exige la Constitution de la RÃ©publiqueÂ Â», explique ThÃ©rence Ntahiraja.  Le
pouvoir burundais a collectÃ© jusqu'ici environ le quart des 82 millions d'euros nÃ©cessaires Ã  l'organisation des Ã©lections
de 2020.  
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